
Des arrestations de présu-
més trafiquants de drogue
sont enregistrées quasi-
ment toutes les semaines à
travers les différentes villes
du pays, alors même que
les destinations prises par
les drogues saisies laissent
de nombreux observateurs
interrogateurs. 

DANS notre livraison duweek-end dernier, nousfaisions état de dame Anas-tasie Mbazo'o Mba, une Ga-bonaise présentée commeune récidiviste. En cequ'avant sa nouvelle incar-cération, mercredi dernierà la prison centrale de Li-breville, elle avait déjà étéécrouée pour les mêmesfaits de détention et decommercialisation dechanvre indien. De retour de Bitam, où elledit être allée faire des em-plettes en produits do-pants, pour ensuite écoulerce poison sur la place de Li-breville, elle a été cueilliequasiment aux portes de lacapitale gabonaise. Préci-sément à Ntoum, avec deuxsacs de cannabis, soigneu-sement rangés dans ses ba-gages. Aussi curieux que celapuisse paraître, la dame aréussi l'exploit de franchirles nombreux postes decontrôles de gendarmeriequi jalonnent le réseauroutier au départ de Bitam,sans être inquiétée. Et,n'eurent été la vigilance etle flair des gendarmes deNtoum, il est presque cer-tain qu'elle serait entréeavec sa "marchandise" à Li-breville. 

En réalité, le cas AnastasieMbazo'o Mba ne constituequ'une goutte d'eau dansl'océan de dealers qui écu-ment les centres urbainsgabonais. Tant on n'ycompte plus le nombre depersonnes interpelléeschaque jour, ainsi que lesquantités de chanvre in-dien ou de cannabis trou-vées en leur possession.C'est que la vente clandes-tine de ces produits est unbusiness qui se porte plu-tôt bien chez nous. Aupoint que, hommes,femmes et adolescentsadeptes des raccourcis,n'hésitent plus à se lancerdans ce trafic aux consé-quences redoutables sur lasanté mentale des consom-mateurs, et même l'ensem-ble de la société. En fait, ces derniers, pre-nant pour prétexte la pré-carité dans laquelle ilsvivraient, s'inscrivent dés-ormais dans une logiquede défiance des instancesjudiciaires, en bravant no-tamment l'interdit. La for-mule « ça passe ou ça
casse » trouve ainsi toutson sens, et dame Anasta-sie Mbazo'o Mba ne peutque se morfondre du fondde sa cellule de ce que,pour la seconde fois, soncoup ait foiré. Elle dont leprojet de se faire de l'ar-gent, en essaimant ladrogue au sein de la popu-lation a été brutalement in-terrompu par« l'intrusion » des gen-darmes du chef-lieu du dé-partement duKomo-Mondah. 
PRESSIONS• Mais si l'onpeut, dans une certainemesure, saluer le travailmené au quotidien par l'Of-fice central de lutte anti-drogue (Oclad) et les

autres administrationspartenaires, en vue de frei-ner la consommation etl'invasion des substancesillicites sur le territoire na-tional, force est de recon-naître qu'il y a comme uneopacité en ce qui concernela traçabilité de l'usage faitdes quantités de droguessaisies. En effet, voilà plus d'un anque tous les parquets de laRépublique observent unsilence pour le moins as-sourdissant sur tout projetde destruction de ces subs-tances. Alors même que,tous les jours, des dealerssont interpellés et leurchanvre saisi. Il est vrai que le parquet deLibreville s'est prêté, sa-medi dernier, à cette opé-ration en faisant passersous les flammes près de500 kilogrammes de chan-vre indien, saisi entre sep-tembre 2015 et octobre2016. Mais, à supposer quecette quantité de produitreprésente bien celle col-lectée durant la période in-diquée, à quand remontealors la dernière opérationd'incinération ? Qu'en est-il dans les autresjuridictions du pays, enparticulier celle d'Oyem,qui enregistre, quasimentchaque jour, des entrées decannabis en provenance dela Guinée équatoriale ? Est-on sûr qu'en plaçant long-temps du cannabis sousscellés dans les greffes destribunaux, dans l'attentedes décisions de justice vo-lontairement prolongéespar les magistrats, cela nerisque pas d'éveiller, chezles personnels judiciairesqui y travaillent, le sensdes affaires illicites, en rai-son des pressions de tousordres auxquelles ils fe-

raient face ? La mysté-rieuse disparition, il y aquelques mois, de scellésau tribunal d'Oyem n'est-elle pas révélatrice de lamafia susceptible d'être or-
chestrée par certainshommes en toges ?Autant de questions qui in-terpellent les responsablesjudiciaires sur leur rôleréel dans le combat contre

le fléau de la drogue enterre gabonaise, et princi-palement au sein de la po-pulation jeune, où ceproduit fait beaucoup deravages.

Où vont réellement toutes les drogues saisies ?
Au-delà de la récente destruction initiée par le parquet de Libreville

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon
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Le butin s’élèverait à 300
000 francs ! Selon les ges-
tionnaires de l'établisse-
ment bancaire cambriolé.
Ce qui paraît insignifiant
pour les cambrioleurs qui
ont déployé autant de
forces et d'ingéniosité pour
déplacer deux coffres-forts
pesant chacun 500 Kg ! Il
faut simplement avouer
que cette situation met da-
vantage à mal l'avenir de
la Poste SA, dont la même
agence locale s'était faite
délester d'une somme de
17 millions de francs, le 26
novembre 2015. Lors d'un
autre hold-up aussi auda-
cieux que spectaculaire.

ALORS que la situation dela Poste SA est actuelle-ment peu reluisante, voilàqu'elle vient d’être victime

d’un hold-up... douteux. Eneffet, sa représentation deKango, le chef-lieu du dé-partement du Komo-Kango, a été victime d’uncambriolage, dans la nuitdu dimanche 20 au lundi21 novembre courant. Lesauteurs convaincus avoirréalisé une belle opérationont préféré emporter deuxcoffres-forts et leurs conte-nus. Les gendarmes de la bri-gade-centre de cette loca-lité - qui ne veulent pasencore livrer la moindreinformation à ce propos -,explorent actuellement lemoindre indice susceptiblede les conduire sur la pistedes responsables de cecasse.Hier matin, une équipe del'Union s'est rendue àKango, pour en savoir da-vantage sur cette situationà même de ralentir les acti-vités de l'agence cette findu mois. Mais elle s'est

heurté au mur du silencedu responsable local. Leservice de la communica-tion du siège social de Li-breville ayant interdit à cedernier de dire quoi que cesoit sans son autorisationexpresse. Néanmoins, d'autressources dignes de foi indi-

quent que les cambrioleursauraient mis à profit laforte pluie qui s’est abattuesur Kango cette nuit-là,pour passer à l'acte. Et ce,en l'absence des agentscommis à la sécurisationdes lieux. De fait, pour ac-céder à la pièce renfermantles deux coffres-forts, les

malfaiteurs seraient passéspar l'entrée principale del'établissement. Ils au-raient d'abord brisé les ca-denas et forcé toutes lesserrures. Une fois à l’inté-rieur, les "visiteurs" n’au-raient eu aucun mal (?) àsoulever les deux coffresmétalliques contenant desbillets de banque avant defondre dans la nature. Les mêmes informateursfont savoir qu'il s’agiraitd’un cambriolage perpétrépar des professionnels.Car, emporter deux cof-fres-forts pesant approxi-mativement 500kilogrammes chacun, cela anécessité un dispositif decommandos. Et pour cause,croient savoir nos sources,les auteurs de cet hold-upétaient très bien rensei-gnés sur les faits et gestesdes Officiers de police judi-ciaire (OPJ) du chef-lieu dudépartement du Komo-Kango. Singulièrement sur

les mouvements des pan-dores de la brigade-centredont la base se trouve justeà une centaine de mètresdes locaux de l'agencecambriolée. Une série poli-cière américaine...S'agissant du montant sup-posé avoir été emporté, - lasomme de 300 000 francs -personne n'y croît. Sauf lesdirigeants de la Poste SA.Alors, à Kango, d'aucunsémettent des doutes sur cemontant, car les présuméscambrioleurs ne se se-raient pas livrés à une telleopération pour du menufretin. C'est oublier quel'établissement s'apprêtaità procéder au paiementdes agents de l'Etat cettesemaine. L'Agence de la Poste SAtiendra-t-elle ses engage-ments dans 48 heures si ons'en tient aux déclarationsdes responsables au siège ?Affaire à suivre.      

Deux coffres-forts de la Poste SA emportés par les malfrats
Hold-up à Kango

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le bâtiment abritant les services de La Poste à Kango, où
les malfrats ont sans doute opéré avec des complicités.
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